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Au  nom  delà  République  française. 

L O I 

Qui  admet  au  partage  ceux  dont  les  biens  ont  été  séquestrés 
en  vertu  de  la  loi  du  17  Frimaire  an  IL 

Du  *0  Floréal  an  IV  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

Li  Conseil  les  Anciens  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci- après,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d’urgence  et  de  la  Résolution 

du  18  Germinal  : 

Le  Conseil  des  Cinq -cents,  considérant  qu’il  importe  d’admettre  les  pères 
et  mères  d émigrés  à 1 avantage  d’un  arrangement  définitif  avec  la  Répu- 
blique , avantage  dont  ils  sont  privés  par  la  suspension  de  la  loi  du  0 floréal 
an  III.  y 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq  - cents  , après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  réso- 
lution  suivante  : 

Ceux  sur  les  biens  desquels  le  séquestre  a dû  être  apposé-en  vertu  de  la  loi  du 
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jj  frimaire  an  II  (i) , seront  admis  à demander  le  partage  ordonné  par  la  loi  dit 
9 floréal  an  III.  Le  séquestre  tiendra  à l’égard  de  ceux  qui  n’auraient  pas  de- 
mandé ou  ne  demanderaient  pds  le  partage;  il  sera  apposé  , si  fait  n’a  été,  et  il 
sera  rétabli , s’il  a été  levé , suf  les  biens  de  ceux  qui  sont  désignés  dans  l’article 
premier  de  la  loi  du  9 floréal. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé DoiILCET  , président ; J.ÜEBRY,  R.  G.  LEMERER,  SAVARY,  secrétaire S. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  APPROUVE  la  résolution 
ci-dessus.  Le  20  Floréal  an  IV  de  la  République  française. 

Signé  Lecouteulx-Canteleu  , président  ; 

Larmagnac  , Màrragon,  C.  Alex.  Ysabëau,  Delacoste,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  là  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée, 
et  quMle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du 
Directoire  exécutif , le  20  Floréal  an  lV.de  la  République  française. 

Pour  expédition  conforme  : Signé  Carnot,  président;  par  le  Directoire  executif,  le  secrétaire 
général , Lagarde.  Et  scellé  du  sceau  de  La  République. 


965-  CO  DÉCRET  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 

Qui  ordonne  le  séquestre  des  biens  des  pères  et  mères  dont  les  enfans  sont  émigrés . 

Du  17  Frimaire  an  II  de  la  République  française  , une  et  indivisible.  ("N.0  1965.  ) 

La  Convention:  nationale  décrète  en  principe  que  les  biens  appartenant  aux  pères  et 
aux  mères  qui  ont  des  enfans  mineurs  émigrés  , sont  séquestrés  et  mis  dès  ce  moment  sous  la 
main  de  la  nation. 

Elle  décrète  pareillement  que  les  biens  des  pères  et  mères  dont  les  enfans  majeufs  sont 
émigrés,  seront  également  séquestrés  et  mis  s >us  la  main.de  la  nation,  jusqu’à  ce  que  les  pères 
et  mères  aient  prouvé  qu’ils  ont  agi  activement  et  de  tout  leur  pouvoir  pour  empêcher  l’émi- 
gration : et  renvoie  aux  comités  de  salut  public  et  de  législation  reunis  pour  présenter  la  ré- 
daction et  le  mode  d’exécution.. 

Visé  par  l'inspecteur . Signé  AUGER, 

Collationné  à l’original , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale.  A Paris  , le  tts 
Frimaire  an  II  de  la  Republique , ane  et  indivisible.  Signé  \ OULAND , président  ; Roger  Ducos  et 
Reverchon  , secrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE , le  Conseil  exécutif  provisoire  mande  et  ordonne  à tous  les 
Corps  administifs  et  Tribunaux,  que  la  présente  loi  ils  fassent  consigner  dans  leurs  registres, 
lire  , publier  et  afficher , et  exécuter  dans  leurs  départemens  et  ressorts  respectifs  ; en  foi  de 
quoi  nous  y avons  apposé  notre  signature  et  le  sceau  de  la  République.  A Paris , le  vingtième 
jour  de  frimaire  , an  second1  de  la  Républiquefrançaise,  une  et  indivisible. 

Signé  DestoURNELLES.  Contresigné  GOHIER.  Et  scellé  du  sceau  de  la  République. 

Certifié  conforme  à lorigmak 


